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ENTREPRENEURS
,

JURISTESETCONSULTANTS
RÉAGISSENTAUXMODIFICATIONSDELAJEI
PROPOSÉESDANSLEPLF2011

Jean-Sébastien Dumont
,

PartnerchezNixon
Peabody
L

'

article78duprojetdeloide
financespour2011prévoitde
modifiersignificativement le

dispositif d

'

exonérationde
cotisations patronales d

'

assurances

sociales et d

'

allocations familialesdontbénéficient

lesjeunesentreprises innovantes .Legouvernement
souhaiteeneffetplafonner le

montantdeces
exonérationsparsalarié et parétablissement.

Ainsi
,

lesexonérations decotisationspatronalesde
sécuritésocialespour lessalariés et mandataires

sociauxparticipant à
la recherche et au

développement neporteraientplusquesurdes
rémunérations mensuelles brutes individuelles

plafonnées à 4

,5

fois
le

montantdusalaire
minimum

(

SMIC
)

. Larémunération excédantce
plafond n' ouvriraitdroit à l

'

exonérationquedans la

limitedecemontant.

Deplus ,

le projetdeloiprévoit l

'

instauration d

'

un

plafondannueldecotisationséligiblespar
établissement fixé à troisfois

le plafondannuelde
la

sécuritésociale
,

à savoir103860-pour2010.
Enfin

,

le projetdeloidefinancesprévoitune
diminutionprogressivedesexonérationsaucours

dela
viede l

'

entrepriseentre la quatrième et la

septièmeannéesuivant la créationde
l

'

établissement
,

l

'

exonérationprenantfinau-delà.

Il
estainsiproposéque ,

sur la basedumontant
d

'

exonérationauquelpeutprétendre
l

'

établissement
,

le taux d

'

exonérationatteigne
100%%decemontantde la première à la

quatrièmeannée
, puissoitprogressivement réduit

aucoursdesquatreannéessuivantes
( respectivement75 ? /

0

,

50 ?
/

0

,

30%% et
10%%dece

montant
)

avantsonextinction ».

ThomasGross
,

directeur
associédeSogedev

« Globalement
,

le PLFveut
aujourd

'

huiremettreencauseune

partiedesexonérations decharges
Urssaf liéesaustatutdeJeune

entreprise innovantepar le biais
d

'

unsystèmededouble
plafonnement . Lepremier , qui s' opérerait surles
rémunérations

,

concernerait lesgrossalairesde
l

'

entreprise ,

directeursscientifiques ,

médicauxpar
exemple ,

dontlesrevenusneserontqu' enpartie
exonérésdechargessociales . Celapourraitavoirun
effetnéfastesur le

recrutementdecetypede
profils ,

trèscoûteuxpourunesociétémaisdont la

valeurajoutéeest importante . Lesecondpoint
intègreunseuilau-delàduqueluneentreprise ne

pourraplusprétendreauxexonérations.

Typiquement ,

celareprésenteraunedizainede
salariésenviron . Devantcettemesure

,

lesdirigeants

pourraient êtreamenés à
abandonnercertains axes

derecherche
,

ou à avoirrecours à
des

sous-traitants pournepasaccroîtreleurmasse

salarialedemanière tropforte
.
Au-delà

,

le projet
prévoitunediminutionprogressivedes
exonérationsaucoursde la viede l

'

entreprise ,

ce

quivadirectement impacterlessociétéscar c' est

surtoutdanslesdernièresannéesdustatutdeJEI

qu' ellesrecrutentmassivement et bénéficientdes
exonérations liées.

Enfin
,

la réformeproposéeesttechniquement

compliquée et
samiseenplacevaêtrelourdepour

lesentreprises .Nousnoussommesdéjàrendu

compte ,

notammentavec le
créditimpôtrecherche

,

quelesmesures tropcomplexes sontabandonnées

oulaisséesdecôtéparunepartiedes
entrepreneursquineveulent pasprendre le risque
defairedeserreurs

;

il seraitdommageque le statut
deJEIenfacedésormaispartie.
Au-delà

,

nouspouvonsnousinterrogersur la

pertinencefinancière d

'

unetelledémarche
, qui

concerne 2 000entreprises et uneéconomie

budgétairede l

'

ordrede57M-parandès2011
,

et
dont le termeestpour l

'

instantfixé à
la fin2013 ».

GordonWaldron
,

directeur financierde
Supersonic Imagine

« Laplupartdessociétésde
R&Dfonctionnent
aujourd

'

hui à perte ,

levant
destoursdetable
successifs baséssurdes

plansdedépensestrèsprécis .Danscescalculs
,

le

statutdeJEI et sesavantagesontunepart
importante .

Si cedispositifchange ,

celava
déséquilibrerdemanièresignificative la trésorerie

desentreprises innovantes
, quiestdéjàtrès tendue.

Lessociétésquibénéficientdéjàdecesavantages
lesonttypiquementintégrésdansleursprévisions
decash-flowspourleshuitpremièresannées

d

'

existence et seraientparticulièrement
bouleverséesparcechangement.
LaFrance a

la réputation , pastoujours forcément

méritée
,

d

'

êtreunenvironnementdifficilepourles

start-up (

35heures
,

lourdeursadministratives
,

chargessocialesélevées...
)

.Dansunprojet
innovant

,

la majoritédesdépenses esteneffetliée

auxsalaires et dans l

'

Hexagone ,

la majoritédes
sommesdépenséespour le personnelfinitparaller

à
l

'

Etat . Pour100 -
brutquenousversons à un

chercheur
,

nouspayons140-etluinereçoitque
60

- Leschoses commencent toutefois à
évoluer

pluspositivementgrâce à
touteunesériede

dispositifs d

'

incitations trèsattractifscomme les
financements Oséo

,

le CIR et la
JEInotamment

,qui
sefontconnaître à l

'

international et permettent

aujourd
'

hui d

'

employerdeschercheursdequalité à

desprixcompétitifs ,

maiségalement d

'

attirerdes

investisseurs et
desentreprisessurnotre territoire.

Supprimercesaides
,

et
notamment le statutdeJEI

,

seraittrèsnéfastepour la compétitivité denotre
industrie

et pourraitmêmeamenerles
entrepreneurs à réfléchir à la

créationouau
transfertdeleursstructures dans d

'

autresterritoires

comme le Royaume-UnioulesEtats-Unis
,

oùles

chargessontpluslégères ».

RogerLahana
,

CEO
deNeorphys

« Cetteannonce tombe
commeuncouperetsur
uneindustriedontles
fondamentaux financiers
sontparticulièrement
complexes et fragiles . Elle

est d

'

autantpluspréoccupantequ'elle a été
proposée sansaucunsigneavant-coureur

, prenant
audépourvu toutes lesstructures quiontbaséleurs

programmes dedépensessur l

'

existencedes
exonérationsapportéespar le statutde la JEI.

ChezNeorphys ,

lesexonérationsdechargessur le

personnel deR&Dnouspermettentderémunérer
demanièrecorrectenoschercheurs et depouvoir
ainsibénéficierdecompétences debonniveau.
Nousaurionsétécontraintsderecruterdes
personnesmoinsexpérimentées si nous n' avions

pasétéJEI .

Si nousnepouvionsplusprofiterdes

avantages decestatut
,

nousdevrionslimiternos
coûtsincrémentaux pourconserveruneespérance
deviecorrecte . Cela impliquerait d

'

abandonner

certainesétudes
,

voiremêmecertains programmes

parexemple ,

cequifragiliseraitencoreplusnotre
modèle

et
rendraitplusdifficileslestoursdetable

quenousdevons fédérer.

Lessociétésfrançaises ontdéjàdumal à selancer

enFranceavec la raretédesfonds
d

'

amorçage ,

les
affaibliravecunetellemesure reviendrait à mettre
ungrandcoupdefreinsur l

'

innovation nationale ».

RafaèleTordjman ,

PartnerchezSofinnova
Partners

« Unedesraisonsquifont
qu' il

y

a aujourd
'

huide la

R&Ddanslesentreprises
françaisesest le faitqueces

dernières disposentdu
statutdeJEI et desesavantagesliés .Cettemesure

n' estvraimentpasdusaupoudrage d

'

argent . Elle
estefficace et pleinement utiliséeparlesstart-up ,

notammentdans le secteurdessciencesde la vie
oùdetellesaidespermettentauxdirigeantsde
limiterdesbesoinsencashdéjàtrèsimportants.
Rabotercedispositifseraitcatastrophiquepour le

pooldesociétés innovantes nationales
,qui

seraient indirectement forcées
à

limiter leurs

programmesderecherche et à setournerversdes
modèlesdeone-productcompany,

dontles
risquestrès importantsontétémaintesfoisdécriés

notammentpar lesinvestisseurs
, quineveulentpas

suivrecetype d

'

entreprises . Il estimpératifque le

gouvernementchange d

'

avissurcepoint si
l

'

onne
veutpastuerunebonnepartiede l

'

innovation

française ».
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